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I. FILIERE SESAME

1.1. Production de sésame
Il ya deux estimations de la production nigérienne de sésame entre 1995 et 2006 existent : l’une de FAOstat et l’autre tirée de l’étude confiée par le PPEAP à Barhouni en 2004. Selon Barhouni, qui tire lui-même ses données de la Direction du Commerce Intérieur du Ministère du Commerce, en 2004 le Niger a produit 4 890 tonnes de sésame. La deuxième source vient de la FAO. La comparaison des données des deux sources est faite dans le graphique ci-dessous :
Fig 1 : production de sésame au Niger
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Les données sur la production et la commercialisation de graines de sésames du Niger sont contradictoires et, au mieux, déroutantes (DAVID WILCOCK, EDIC 2007). 

Tout comme Barhouni, la FAO est supposée obtenir ses données du MDA/DSA. Lorsqu’elle donne comme chiffre de la production pendant quatre années consécutives, 22 000 tonnes (avec une superficie cultivée et des rendements constants), cela indique qu’elle a utilisé les données de la première année comme une indication, faute de mieux, pour les années suivantes. Pour 2006, la FAO donne une estimation de la production de 44 341 tonnes. On pourrait être tenté d’écarter ce chiffre comme une surestimation, mais un recensement national de l’agriculture et de l’élevage a été réalisé en 2005 (or la FAO joue habituellement le rôle de conseiller principal dans ce recensement). 
Dr AMOUKOU, dans son étude diagnostic sur : « LE SESAME AU NIGER Mars 1996 » note ceci : « La recherche de données statistiques sur la culture du sésame à travers les rapports annuels des services de l’agriculture et les différent rapports annuels de statistiques de pays a été décevante. En effet, les statistiques sont faites de manières irrégulières d’une année à l’autre dans tous les départements, et au sein de chaque arrondissement à un autre. En outre, même quand elles sont faites, elles sont le plus souvent incomplètes puisqu’on a parfois les superficies sans la production et le rendement»   


1.2. Demande de sésame

1.2.1. Origine de la demande de sésame
La demande locale de sésame est faible. Le sésame est consommé comme simple condiment et sert de semences pour lesquelles les exploitations sont partagées entre l’auto fourniture et l’achat. 
La demande extérieure de sésame est importante et varie entre  500.000 et 600.000 tonnes (EDIC 2008).  
Les exportations du Niger varient entre 5 000 et 10.000 tonnes de graine de sésame, ce qui ne représente que 1 ou 2 pour cents des échanges mondiaux (EDIC 2008). 

1.2.2. Périodes de la demande de sésame
Il n y a qu’une seule période de forte demande pendant laquelle l’essentiel des transactions sont opérées. Cette période va de la récolte à quatre (04) mois après selon les producteurs.

Juste avant la saison des pluies, réapparaît un autre type de demande. Celle-ci juste pour les besoins de semailles dans les zones de production. 

1.3. Techniques et technologies utilisées dans la filière sésame

1.3.1. Fauchage, stockage et conservation du sésame

Les brins portant l’ensemble des capsules sont fauchés puis séchés soit sur une aire aménagée à cet effet ou acheminés au village pour les sécher sur les toits (hangars ou maisons).
Dans la perspective d’une promotion,  le problème de stockage qu’il faut lier au transport doit être pris comme une contrainte majeure pour laquelle des appuis sont nécessaires.

1.3.2. Techniques de transformation de sésame
Il n y a pas de transformation au sens économique du terme. La seule transformation  dont nous avons entendu parler reste et demeure encore la torréfaction pour améliorer l’arôme avant d’être utilisé comme condiment. 

Cependant, dans d’autres régions du Niger, traditionnellement, le sésame est transformé en huile, tourteaux et en biscuits.
Une  unité pilote de transformation est opérationnel à Garbeye Kourou dans la SIRBA commune de Gothèye département de Téra.  

1.4. Niveau d’organisation et la dynamique des acteurs de la filière de sésame
1.4.1. Organisation des marches de sésame
Après la collecte primaire au niveau village, la transaction se réalise sur les marchés hebdomadaires nombreux  et bien repartis. 

Après ces marchés locaux, ce sont les «  grossistes » qui prennent le relais. Ceux-ci permettent au sésame d’atteindre les marchés extérieurs notamment au Burkina Faso d’une part et d’autre part au Nigeria via Maradi mais aussi en Europe et en Asie.

1.4.2. Acteurs de la filière sésame

1.4.2.1. Producteurs

Ce sont les premiers acteurs de la filière sésame. Ils alimentent les marchés locaux en fonction de la demande et du prix. Selon Amadou Hassane (étude Lucop), on pourrait espérer qu’une augmentation de la production dans la perspective de la promotion de la filière irait dans le sens d’une amélioration des revenus des producteurs; puisque l’autoconsommation, les dons et autres resteraient stagnants et le surplus destiné au marché. 

1.4.2.2. Collecteurs

Ils sont très souvent eux-mêmes producteurs avec une envergure qui va rarement au-delà du village avec au plus un (01) par village et d’une capacité de collecte très faible variant de moins d’une (1) tonne de sésame à maximum 8 tonnes par an.  

1.4.2.3. Commerçants grossistes (exportateurs)

C’est par eux que transite le sésame en direction du Nigeria et des autres pays importateurs. Très dynamiques, ces commerçants n’entretiennent pas des relations de type hiérarchique. Ce sont des partenaires au sens le plus large du terme qui opèrent sur la base de « contrats sociaux ». Très souvent, ils sont fournisseur en sésame et sont servis en céréales. 

1.5. Compétitivité de la filière sésame.

On estime que c’est entre 500.000 et 600.000 tonnes de sésame qui sont commercialisées chaque année sur les marchés mondiaux (EDIC 2008). 

Les exportations du Niger varient entre 5 000 et 10.000 tonnes de graine de sésame, ce qui ne représente que 1 ou 2 pour cents des échanges mondiaux. Il y a donc une marge de manœuvre pour la production de sésame au Niger. 

Pour rendre la filière plus compétitive, le Niger doit être capable d’augmenter sa part de marché en produisant plus de sésame à des prix compétitifs et qui répond aux exigences de qualité des acheteurs.

 Il faut de ce fait consentir un important effort de culture de sésame.

Dans certains projets développement, la production de sésame a été encouragée en tant que culture mineure pour les associations de femmes. Cette démarche devrait être révisée et étendue pour inclure les hommes si l’on envisage une forte expansion de la production.

L’expérience a montré qu’il est possible d’accroître fortement la production en fournissant aux producteurs les intrants décisifs (notamment des semences de bonne qualité et des conseils agronomiques et sur la façon de traiter la récolte) et en assurant la commercialisation à des prix rémunérateurs au producteur et définis à l’avance. Cela implique un contrat officiel ou implicite de production-commercialisation entre l’exportateur et les villages producteurs.

Il faut dans ce cas éviter que ce contrat soit rompu par des acheteurs peu scrupuleux faisant une surenchère alors qu’ils n’ont pas supporté la dépense de fourniture des inputs et des conseils de vulgarisation en début de saison.


II. FILIERE OIGNON

2.1. Production d’oignon
Selon la Direction des Statistiques Agricoles du Ministère du Développement Agricole, le Niger aurait produit 384.309 tonnes d’oignon en 2008-2009. Les pertes et semences étaient évaluées à 76.862 tonnes.

Différentes sources rapportent d’autres chiffres de production: 

· ANFO (Association Nationale des Professionnelles de la Filière Oignon) rapporte régulièrement dans ses communications que le Niger produit 500.000 tonnes d’oignon par an. 
· En 2008, l'Observatoire régional de l'oignon (ORO) donnait une production de 447.000 tonnes au Niger.

· La FAO donne moins 200.000 tonnes d’oignon produit au Niger en 2008. 

· Le recensement général d'agriculture (RGA) avance une production de 560.782 tonnes pour le Niger. 

Les données sur la production annuelle d’oignon au Niger sont donc diverses et contradictoires. 

Un effort de maîtrise des chiffres doit être fait pour améliorer l’efficacité des interventions dans cette filière vitale pour les agriculteurs nigériens car selon RECA-Info n° 8 : «avec les chiffres actuels il parait difficile d'améliorer la gestion de l'offre du Niger».

La région de Tahoua produit plus de 60% de la production nationale. Elle est aussi de loin la zone du Niger la plus pourvue en écotypes locaux parmi lesquels on peut citer le violet de Tahoua (plateau de l’Ader), le violet de Madaoua (vallée de Tarka) et le violet de Galmi (vallée de la Maggia)
. 

Contraintes à la production

· Faible niveau de prestation de service en fourniture des intrants agricoles aux producteurs,
· Difficulté d'accès aux crédits de proximité (crédits de campagne et d'investissement),
· Pertes importantes après récolte: les techniques de récolte et de conditionnement pratiquées ne respectent pas la nature fragile et hautement périssable de l’oignon : le conditionner des oignons en sac de 100 à 120 kg
 ne peut que conduire à des détériorations et pertes pendant le transport.

2.2. Demande en oignon
- Demande extérieure

Là aussi, il y a un problème de maîtrise des chiffres. 

RECA-Info n°8 note que les exportations d’oignon par le Niger varient «suivant les documents entre 40.000 tonnes, 80.000 tonnes et 125.000 tonnes». 
La FAO donne un potentiel exportable de 161 538 tonnes en 2008.

- consommation intérieure d’oignon au Niger

Si l’on considère une production d’oignon de 500.000 tonnes, les exportations de l’ordre de 100.000 tonnes, les pertes et semences de l’ordre de 266.000 tonnes, le disponible pour la consommation du Niger serait de l’ordre de 233 000 tonnes, soit en moyenne 52 grammes d’oignon par nigérien par jour.
Facteurs déterminants de la demande intérieure
· La période calendaire des festivités nationales et sous-régionales augmente la demande de l’oignon du Niger;

· La disponibilité de l’oignon et les niveaux des prix sur le marché.

2.3. Le niveau d’organisation et la dynamique des opérateurs

Les transactions entre producteurs et commerçants sont généralement verbales avec paiement en espèces immédiatement ou différé selon le niveau de confiance existant entre le producteur et l’acheteur.

Opérateurs directs et leurs stratégies

- Les producteurs

Comment sont-ils informés sur l’évolution des prix sur le marché ?
Malgré leur appartenance à une structure des producteurs professionnels de la filière oignon, les producteurs sont peu informés sur l’évolution des prix pratiqués sur les marchés, surtout les marchés sous régionaux. 

Quelles sont leurs stratégies ? 

Dans leur majorité, tous les producteurs utilisent la stratégie de vente individuelle pour offrir leur oignon le plus souvent en détail à toute une chaîne d’acteurs dont le poids économique varie.

En cas de baisse drastique des prix surtout au moment de pic de production, les producteurs font recours au stockage de leur oignon, ce qui augmente la perte due aux intempéries et aux mauvaises conditions de stockage. 

- Les commerçants

En fonction de leurs chiffres d’affaires, on distingue trois catégories de commerçants : 

Les collecteurs grossistes : Ils s’approvisionnent le plus souvent sur les marchés locaux ou directement au niveau des villages. Ils engagent de gros moyens financiers et prennent ainsi des risques dans l’éventualité de réaliser une marge bénéficiaire. Ils revendent aux demi-grossistes et aux détaillants

Les détaillants : ils constituent le dernier maillon de la chaîne des acteurs. Ils vendent en détail aux consommateurs.

- Les consommateurs

Les stratégies des consommateurs sont fonction des besoins, des contraintes budgétaires et de la saisonnalité du produit qui a pour corollaire une grande fluctuation des prix. Les modes d'approvisionnement dépendent du niveau de vie des ménages. 

Les acteurs indirects

Les structures d’appui sont les Services techniques de l’état (encadrement), les partenaires Techniques et financiers (PTF), les ONGs, les Projets et les institutions de recherches telles que l’INRAN.

2.4. Techniques et technologies utilisées dans la filière
Les coûts de la technologie à l’hectare pour l’oignon (la préparation du terrain, les semences, les engrais, le traitement phytosanitaire, le binage, l’irrigation et la récolte) s’élèvent à 547.000 FCFA
.

La transformation

La transformation se fait à l'échelle artisanale. On assiste au séchage de l’oignon dans des conditions sanitaires sommaires pour répondre à des besoins locaux de consommation en période de pénurie. Ces produits n'ont pas pu s'imposer sur le marché du fait d'une conservation ne répondant pas aux critères minimum de qualité et de goût.

La transformation par séchage si elle est faite à l’échelle industrielle pourrait intéresser les fabricants de « MAGGI Oignon » à l’instar de NESTLE.

Le stockage

D’une capacité d’environ deux (2) tonnes (soit 20 sacs mesure locale), le Rumbu ou Roudu reste la structure de stockage la plus utilisée
. 

Les intempéries, la chaleur et aussi les pluies constituent des facteurs limitants dans la conservation de l’oignon. Ce qui engendre des pertes allant de 20,1% à 41% respectivement pour des durées de conservation de trois (3) et six (6) mois
. 

Aussi les moyens de transport non appropriés et un emballage inadéquat réduisent considérablement la marge bénéficiaire des producteurs du fait des pertes qu’ils occasionnent.
2.5. Compétitivité de la filière oignon

Les marges bénéficiaires sont fonction de plusieurs paramètres à savoir le taux moyen de pourriture qui avoisine les 20 à 40% après trois à six mois de stockage et les charges de production
. 

Les pays comme la Côte d’Ivoire, le Bénin le Ghana et le Togo sont les potentiels marchés pour le Niger car leurs disponibilités en oignon (respectivement 47.900 t, 7.570 t, 29.300 t et 2.900 t) sont nettement inférieures à leurs besoins théoriques (respectivement 56.004 t, 15.049 t, 39.773 t et 7.702 t)
.

En fonction des périodes (les 3 cycles de production) et des années, les prix moyens du sac de 100 kg de la variété "violet de Galmi" varient entre 3.519 et 30.000 FCFA
. De manière générale, on constate que les prix sont bas de mars à mai, moyens de juillet à août et élevés le reste de l'année.

2.6. Facteurs limitant  la compétitivité de la filière oignon

· L'absence de normes standards pour l'ensachage des bulbes (sacs de 100, 120, 130, 150 kg);

· Le manque de calibrage du produit.

- L'insuffisance de la valorisation du produit avant sa mise sur le marché (produit vendu le plus souvent à l'état brut);

· La faiblesse de l’implication du secteur bancaire limite l’accessibilité au crédit aux différents acteurs, surtout les producteurs. 

· Absence de référentiels technico-économiques d'où méconnaissance totale de la rentabilité financière des différentes spéculations au niveau des différents acteurs.

III. FILIERE LAIT AUTOUR DE NIAMEY
3.1. Production  de lait

Les données sont imprécises. 

Selon la FAO, la production laitière au Niger serait estimée en 2005 à environ 258 000 tonnes de lait cru, soit environ 249 millions de litres de lait cru. 

Tableau 1 : Evolution de la production laitière au Niger

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Production laitière (tonnes)
	306.000
	131.000
	233.000
	247.000
	256.000
	258.000


Source: FAOSTAT

A partir de 2005, les données « fiables » ne sont plus disponibles.

Une étude doit être menée pour déterminer les niveaux de production nationale de lait de 2006 à aujourd’hui.

Le lait produit au Niger est destiné principalement à la consommation nationale. Il est destiné à l’alimentation des veaux, l’autoconsommation des ménages, la transformation en lait caillé pour la conservation et la vente directe ou aux collecteurs. 

Dans l’ensemble, la production nationale ne couvre que 50% des besoins de la population en lait et produits laitiers.

3.2. Demande de lait

La FAO (1995) et Chevassus-Agnès (1999) ont montré que le niveau de consommation en lait et produits laitiers par habitant a drastiquement chuté. Il est passé de 107 litres par personne en 1960 à 27 kg en moyenne par personne en 1999. 

Aussi, ils ont observé qu’il y a plus de consommation du lait en zones rurale qu’en zone urbaine. C’est ainsi qu’en zones rurales, elle est de 30 kg par an et par personne alors qu’en  zones urbaines, elle n’est que 11 kg par an et par personne. 

Malgré cela, la  demande intérieure est de loin supérieure à la production nationale. L’augmentation de la demande globale s’explique par l’augmentation de la population nonobstant la baisse du taux de consommation par habitant. 

La consommation de lait et produits laitiers à Niamey est très importante compte-tenu de la grande concentration de la population dans cette ville; mais aucune étude n’a été menée pour savoir les niveaux de consommation. 
Tout ce qu’on sait, c’est que 99% de 500 ménages enquêtés par l’ONG Karkara disent consommer du lait au déjeuner et au dîner.

Pour le reste, il est difficile de démêler la demande de Niamey de celle de l’ensemble du Niger.

Ainsi, pour combler la demande intérieure en lait et produits laitiers, le Niger a recours aux importations massives de ces produits.

Selon Gilles VIAS et Véronique Renault (Envolée des importations laitières au Niger) :

* de 1996 à 2006, le Niger a importé en moyenne 37 000 tonnes équivalent lait par an 

* Cette importation représente 7,3 milliards de francs CFA de sortie de devises par an. 
La question qui se pose à ce niveau est la suivante : comment augmenter la production nationale de lait cru et diminuer les achats de lait sur le marché mondial ?
3.3. Techniques et technologies utilisées dans la filière lait

Le lait est un produit très périssable. Sa durée de conservation est courte. La demande importante en ce produit et l’implication des structures modernes de transformation ont modifié les modes de production, de transformation et de conditionnement du lait en vue de son acceptation par les consommateurs. Que sont ces techniques et technologies ?

1) Techniques de production et de reproduction:

a. Un système intensif (fermes laitières des grands commerçants et des hauts fonctionnaires ainsi que les coopératives laitières de Kirkissoye et de Dembou)
b. Un système semi-intensif qui se rapproche du système traditionnel. Les animaux bénéficient généralement d’une complémentation en son (son de mil, de blé, de riz)
c. Des techniques d’alimentation en évolution : achat de son, de sels minéraux et d’eau pour l’abreuvement du bétail en zone urbaine au niveau des fontaines.
d. Mais faible évolution des techniques de reproduction : par monte traditionnelle. 

Récemment, le gouvernement a introduit l’amélioration de la performance des races locales par croisement avec des races importées.
Le défi à relever à ce niveau est : évaluer rapidement ce programme d’amélioration génétique et cerner son impact dans l’évolution des pratiques de reproduction dans le bassin laitier de Niamey.

e. Santé animale : déparasitage et vaccination contre la PPCB : très peu d’évolutions dans ce domaine également. Le dépistage de la brucellose et de la tuberculose n’est pas fait.

2) Techniques de transformation artisanale du lait :

a. Fabrication du lait caillé et du beurre.

3) Techniques de transformation industrielle du lait :

a. Collecte du lait par un réseau de collecteurs

b. Test au pourpre de bromocrésol (test coloré qui renseigne immédiatement sur l’acidité du lait).

c. Divers autres tests 

d. Réception du lait par les laiteries
e. Fabrication du lait caillé sucré, du yaourt liquide et du lait frais pasteurisé.
4) Conditionnement industriel du lait : Au niveau des laiteries, le lait caillé sucré, le yaourt liquide et le lait frais pasteurisé font l’objet d’une analyse bactériologique et technique. Le lait caillé est conditionné en sachets de 200 ml pour une valeur de 100 FCFA. Le lait frais est conditionné en sachets de 250 ml pour une valeur de 250 F CFA.
3.4. Niveau d’organisation et la dynamique des acteurs de la filière

1) Producteurs laitiers : ces producteurs sont en grande majorité des éleveurs Peul (89%), les autres ethnies représentant les 11% restants. 

Les conditions de production sont précaires : absence de pâturages abondants, morcellement de l’espace, précarité foncière et accès difficile à l’eau. D’où la stratégie de séparation des cheptels : cheptel « non productif » d’une part et vaches  « productives » de l’autre. 

La production moyenne de lait fluctue suivant la saison: 2,44 litres/jour en saison des pluies contre 2 litres et 1,44 litre respectivement en saison sèche froide et saison sèche chaude. La fraction vendue représente 68 % contre 32 % destinées à l’autoconsommation.

L’offre en lait cru est toutefois très dispersée en raison de l’enclavement des sites de production.
2) Les associations d’éleveurs : la stratégie des associations pastorales dans le développement de la filière lait vise la mise en place de circuits parallèles et indépendants : création d’unités de transformation artisanales à petite échelle, au profit des coopératives d’éleveurs ou des groupements féminins, avec pour but d’approvisionner les marchés locaux..

3) Les collecteurs : en raison de la grande atomisation de l’offre en lait du fait de l’enclavement de la plupart des sites de production laitière, il a été mis en place un système de collecte « informelle » pour surmonter cette contrainte. Les collecteurs sont des individus disposant d’un matériel roulant, qui réceptionnent le lait cru auprès des producteurs pour l’acheminer vers les consommateurs ou les unités de transformation.

4) Les unités de transformation : à Niamey, on distingue trois types d’unités : (i) le secteur moderne (SOLANI, Niger-Lait, Laban) avec une capacité de transformation de 125 000 litres par jour, (ii) le secteur semi-moderne (CLN, Lait Albarka, Laiterie du sahel) avec une capacité de 5 000 litres par jour et  (iii) le secteur artisanal. 

Toutes ces unités de transformation relèvent d’initiatives privées.

5) Les consommateurs : Ils représentent le maillon final de la filière. Ce sont essentiellement les ménages. Le lait importé est consommé sous ses divers conditionnements. Le lait cru est consommé sans transformation dans 62% des cas, il est chauffé dans 37% des cas et transformé dans 1% des cas avant d’être consommé (Marichatou et al. Synthèse sur les filières laitières au Niger). 

Les consommateurs avaient amorcé une dynamique d’organisation autour de deux associations de consommateurs ; ils se sont par la suite regroupés au sein du mouvement « Convergence citoyenne », qui rassemble plus d'une cinquantaine d'organisations de la Société civile nigérienne.
En fin 2007, le raz le bol des associations des consommateurs nigériens a entraîné la suppression des droits de douane sur les importations de la poudre de lait en juin 2008. 

L’impact de la suppression des droits de douane sur la poudre de lait dont la tendance sur le marché international est stabilisée, voire à la baisse, a été « efficace » pour les consommateurs directs du lait en poudre, dont font partie les laiteries. Elle est en revanche contreproductive pour le développement de la filière lait cru car elle menace sa compétitivité prix et de ce fait, elle désavantage les producteurs laitiers.

6) L’Etat : le développement du secteur laitier est clairement identifié et concerné dans le programme 3 (Organisation professionnelle et Structuration des Filières) de la Stratégie de Développement Rural (SDR) qui propose : 

* la mise en place des cadres de concertation, 

* la reconnaissance institutionnelle et le renforcement des capacités des organisations professionnelles et interprofessionnelles, 

* l’intégration des professionnels et des futures interprofessions dans la définition des politiques et des stratégies de promotion de la filière lait
* la mise en place de dispositifs d’appui conseil aux producteurs (centres de service, MRA, etc.), 

* l’amélioration des conditions de commercialisation des produits 
3.5. Compétitivité de la filière lait
Dans les années 1997-1998, la hausse des cours mondiaux du lait importé avait remis en question la suprématie de la compétitivité du lait importé sur le lait local. En effet, le prix du litre du lait cru est devenu plus faible que celui du litre à base du lait en poudre, ce qui avait créé une compétitivité-prix de la filière lait local. 

Il fallait un minimum d’organisation et de concertation des acteurs de la filière pour mener des actions salvatrices pour développer la filière lait local et renforcer sa compétitivité dans la durée. 

Malheureusement, les différents acteurs n’avaient pas le même niveau d’information et de diagnostic sur les contraintes de la filière. Ils avaient des points de vue divergents sur les actions à mettre en œuvre pour développer la filière locale. Il y avait une absence de concertation, mais également un manque de confiance des uns vis-à-vis des autres.
Entre-temps, les prix mondiaux  du lait en poudre ont accusé une tendance à la baisse ; ceci a découragé certains acteurs (les laiteries par exemple) à consentir un investissement significatif dans la durée dans la filière nationale.

Dans ce contexte, que faire pour que la filière lait local reste compétitive sur le marché national vis-à-vis du lait importé ?

En fin 2007, les autorités avaient vécu un véritable dilemme : satisfaire les besoins des consommateurs des villes en important du lait bon marché ou soutenir la filière lait local. La première option « satisfaire les besoins immédiats » a conduit à la suppression des droits de douane pour rendre les prix des produits laitiers accessibles aux consommateurs. Ce faisant, ces mesures venaient à l’encontre des intérêts des producteurs locaux qui n’avaient pas pu saisir en son temps l’opportunité qu’avait offert la flambée des prix pour tirer profit de leur production. 
Le développement de la filière lait local  nécessite un volontarisme de la part de l’Etat et un dialogue entre tous les acteurs de la filière. En effet, La relance et l’accroissement d’une production laitière nationale passent par d’importants changements structurels : investissements dans le développement des capacités de production et de collecte du lait, recherche sur les modèles d’élevage laitier, suivi des performances de la filière et du marché international, et surtout formation des ressources humaines dans l’appui-conseil aux éleveurs. Cette politique nécessiterait donc en parallèle une maîtrise des prix des produits laitiers importés (relèvement des droits de douane, limitation des importations…) de façon à dynamiser progressivement le développement de la filière locale.

IV. FILIERE RIZ

4.1. Production de riz

La riziculture est quasi exclusivement pratiquée dans la vallée du fleuve Niger, dans les Régions de Tillabéri, Dosso et Niamey ; elle est également pratiquée pour une faible part dans la vallée de la Komadougou à l’Est du pays et en culture pluviale dans les régions de Dosso et de Maradi. La production est concentrée dans une zone d’environ 200 km de long du fleuve et autour de la capitale Niamey.

La production nationale de riz est estimée à 132.030 tonnes de paddy dont 70.000 tonnes produites sur les Aménagements Hydro Agricoles de la vallée du fleuve Niger et 62.030 tonnes hors aménagements (Etude AGRHYMET, 2006).
 

Selon Le Document de Stratégie de Développement Rural (SDR), le potentiel en terre irrigable est estimé à près de 270 000 ha. Seuls 20% de ce potentiel, soit 54 000 ha, sont  mis en valeur dont 13.500 ha en maîtrise totale de l’eau repartis dans l’ensemble du pays.

Les rendements des rizières au Niger sont faibles : en moyenne 1,2 tonne par hectare selon l’Union européenne. Mais ils peuvent atteindre 5 tonnes par hectare dans les périmètres irrigués entretenus par les riziculteurs de la coopérative FUCOPRI.

Il existe trois (3) Systèmes de Production de riz au Niger à savoir 
 le Système traditionnel (taille moyenne des exploitations° : 0,3 ha ; Rendement : 1–1,5 T/ha ; Production annuelle : 11.000 T), le Système par motopompe individuel (Taille moyenne des exploitations : 0,3–0,5 ha ; Rendement : 5 T/ha ; Production annuelle : 6.500 T) et le Système aménagé (Grands périmètres avec maîtrise totale de l’eau et possibilité d’une double campagne ; Taille moyenne des exploitations° : 0,3 ha ; Rendement : 4,5 T/ha ; Production annuelle : 60.000 T)

Encadrement technique

L’encadrement technique des AHA est assuré par un dispositif comprenant l’ONAHA et les coopératives.

Aujourd’hui, l’efficacité du dispositif ONAHA/ Coopératives fait l’objet de doutes sérieux car la plupart des coopératives connaissent une crise financière due à un certain nombre de problèmes internes (disparition du fonds de roulement, accumulation d’impayés vis à vis des fournisseurs, carences techniques de l’auto encadrement).

Contraintes à la production

i) le non-respect du calendrier cultural, ii) le non-respect des thèmes techniques recommandés par la recherche et les services de développement, iii) le manque de dynamisme des structures coopératives mises en place pour la gestion des périmètres irrigués et iv) l’écoulement de la production rizicole ne s’accompagne pas d’un paiement immédiat.

La demande du riz

(Selon Coste (2003), enquête Club du Sahel et CIRAD), la production de riz nigérien ne couvre qu’à peine le tiers (1/3) des besoins annuels nationaux estimés à 266.710 tonnes de riz blanc. La consommation de riz au Niger est estimée à 14 kg/personne/an De 1999 à 2004, on estime la part nationale de la consommation en riz entre 3 et 5 kilos par an et par habitant (pour un total compris entre 14 et 18 kg de riz consommé), pour une consommation totale en céréales de 171 à 257 kg selon les années (données PAM). Le riz produit dans le pays ne représente donc qu’entre 1 et 3% de la consommation céréalières du pays.

Pour combler les besoins en riz, le Niger est obligé d’importer 200 à 300 000 tonnes de riz par an, dont la valeur est d’environ 35 milliards de FCFA (PAFRIZ, 2006). 

En dix ans, la valeur des importations en riz a quadruplé. Elle atteint 35 milliards FCFA en 2005 soit un accroissement de 16% sur la période
.

Sur la période1995-2005, ces importations ont représenté entre 7 et 12% des importations totales de marchandises du pays.

Outre les importations commerciales effectuées essentiellement à partir des pays asiatiques, à savoir le Pakistan, le Vietnam, la Chine et l'Inde, les disponibilités en riz sont d’autre part constituées par les aides alimentaires. Il s’agit des aides directes (d’Etat à Etat) et des aides « projets»
.

Les premières sont les plus importantes et sont devenues régulières depuis 1999 (campagne commerciale déficitaire), avec une moyenne de 10.000 tonnes par an. Les pays fournisseurs sont le Japon, l'Italie, le Pakistan et le Qatar
.

Les secondes sont essentiellement les aides acheminées par le consortium des ONG américaines (AFRICARE, HKI et CARE) depuis deux (2) ans; et permettront à ces ONG de financer certaines de leurs activités par les ressources générées de l'écoulement sur le marché local de ces aides. 

4.2. Techniques et technologies utilisées dans la filière

Les coûts de la technologie à l’hectare pour le riz (labour/planage, semences, urée, super triple phosphate, traitement phytosanitaire, désherbage, irrigation, récolte/vannage et transport des récoltes) s’élèvent à 243.200 FCFA.

La transformation du riz au Niger

La batteuse à pédales de riz paddy permet de séparer le riz paddy de la paille. Elle a une productivité de 100 à 150 kg / heure selon l'utilisateur et le produit (pour le modèle à pédale) pour un prix moyen de 255.000 FCFA.

4.3. Niveau d'organisation et dynamique des acteurs de la filière

Les producteurs

· La coopérative
Le paddy commercialisé était essentiellement constitué par le paiement en nature de la redevance par les producteurs. Ce paiement qui se fait au siège de la coopérative est fonction de la taille de l’exploitation du producteur, du coût de la redevance à l’hectare et du prix du kilo de paddy négocié par la coopérative auprès de l’OPVN. 

Le stock de paddy constitué par la coopérative provient ainsi de :

- La redevance payée en nature comme évoquée plus haut ;

- Une partie de la production des producteurs individuels qui décident de donner leur stock à la coopérative pour vente à l’OPVN ;

- Les achats effectués par la coopérative auprès de ses membres.

· La Fédération des Unions des Producteurs de Riz (FUCOPRI)
La fédération gère les relations avec l’acheteur, c'est-à-dire l’OPVN : prévisions de quantité de paddy commercialisable préalablement collectées auprès des coopératives, négociations des prix. Egalement, elle suit régulièrement les stocks disponibles au niveau des coopératives.

L’OPVN (Office des Produits Vivriers du Niger)
C’est la structure qui s’occupe de l’achat du paddy à travers un contrat d’achat passé avec la fédération FUCOPRI. C’est également lui qui assure le transport. Etant propriétaire du paddy, l’OPVN signe un contrat de prestation de service avec les unions de transformation pour le décorticage du paddy. A cet effet, il délègue à ces unités le contrôle de la qualité du paddy à la réception de celui-ci. Le produit fini est stocké dans les magasins de l’OPVN qui procède à sa mise en marché.

Les Unités de transformation
Elles ont en charge le décorticage du paddy à travers un contrat de prestation de service qui les lie à l’OPVN. Les unités de transformation ont également mandat de contrôler la qualité du paddy livré par chaque coopérative. A ce niveau, c’est surtout le test d’humidité qui est effectuée.

4.4. Compétitivité de la filière riz.

L’étude de faisabilité du PAFRIZ (CIRAD, 2000) estime la valeur ajoutée totale de la filière riz à 13,5 milliards FCFA par an
, dont 6,6 milliards directement liés à la filière riz locale et 6,9 milliards liés à la filière riz importé (sur base des données de 1999). La valeur ajoutée directe créée par kilo de riz est de 163 FCFA pour le riz local et de 69 FCFA pour le riz importé
.

Selon Manomi (2004), le fait que le prix du riz local produit artisanalement soit toujours inférieur à celui du riz importé corrobore cette hypothèse d’avantage concurrentiel du riz local. En revanche, le prix du riz pakistanais est toujours inférieur à ceux du riz produit par le RINI et SSL, confirmant le rôle extrêmement important de la transformation dans la compétitivité. Aussi, selon la FAO (1998), citée dans l’étude de faisabilité du PAFRIZ, « le riz nigérien conserve une certaine compétitivité par rapport au riz importé, bien que son prix de production soit le plus élevé de la sous-région »
.

Les enquêtes réalisées par le PAFRIZ sur les AHA et le PSSA auprès d’exploitants individuels montrent que la valeur ajoutée par hectare sur les périmètres irrigués est d’environ 800 000 FCFA contre 45 000 FCFA pour le Mil et 25 000 FCFA pour le sorgho en pluvial. Déduction faite de la rémunération du travail salarié, le riz permet encore d’assurer un revenu familial de 670.000 FCFA par hectare. Pour les systèmes conduits par des exploitants privés, on estime la valeur ajoutée à 500 000/ha FCFA et le revenu familial à au moins 350 000 FCFA. Les systèmes de riziculture traditionnelle conduisent à des valorisations de 200 000 à près de 400 000 FCFA /ha.

Une étude réalisée en 2006 montre qu’en fonction des performances de la production, le coût de revient du riz local au stade vente au détail à Niamey fluctuerait entre 97 et 174 Fcfa/kg pour le riz étuvé, 95 à 172 Fcfa/kg pour le riz simplement décortiqué et enfin il serait de 184 Fcfa/kg pour le riz de l’OPVN transformé par les rizeries. Quant au riz importé, son prix de revient au stade vente au détail serait de 229 Fcfa/kg.

L’examen des coûts de revient du riz local montre donc que celui-ci est compétitif par rapport au riz importé puisque ici son coût de revient est toujours inférieur et laisse donc une marge pour la rémunération du travail de 55 à 135 Fcfa/kg.

Contraintes à la compétitivité de la filière

· Le morcellement des parcelles et la faible surface disponible par famille.

· Le riz produit en rizerie (RINI, SSL), est un riz à 32% de brisures, alors que la demande porterait sur un riz de 5% de brisures (15% maximum).

· De plus c’est un riz qui a moins d’une année, il est donc insuffisamment sec pour gonfler à la cuisson.

· Les techniques d’étuvage utilisées produisent un riz avec beaucoup de grains bruns et, d’après les enquêtes consommateurs, parfois une odeur désagréable à la cuisson (due à un trop long trempage du paddy, qui conduit à sa fermentation excessive).

Le système de prix du riz et des intrants

Les producteurs de paddy écoulent leur produit dans deux circuits : le circuit formel et le circuit informel. Le circuit formel est constitué par les coopératives, la Centrale d’approvisionnement et la Société d’usinage le RINI. L’Etat met en œuvre certaines mesures dans le cadre de ce circuit en fixant le prix des intrants agricoles. Le prix du paddy est un prix négocié entre les coopératives et le RINI dans le cadre de contrats de livraison. C’est un prix fixe garanti. La Centrale d’achat vend les intrants à crédit aux coopératives qui les rétrocèdent aux producteurs. Elles récupèrent les montants des prêts en nature pour les céder au RINI. Avec les recettes, elle paie les crédits contractés auprès de la Centrale d’Approvisionnement. C’est un circuit dans lequel le RINI joue un rôle capital en tant que structure intégrant les coopératives de production.

Avec les difficultés financières du RINI, ce circuit a perdu de son importance ces dernières années. Les opérateurs du secteur privé ont pris en charge les fonctions d’approvisionnement en intrants des coopératives et l’achat du paddy selon un système de troc paddy contre engrais. Ce système est loin d’être transparent dans la mesure où les prix réels sont difficiles à établir, les commerçants fournisseurs d’engrais essayant d’obtenir du paddy à des prix bas. Ce circuit informel intègre aussi les ventes de paddy des producteurs sur le marché traditionnel où en période post récolte les commerçants collecteurs influencent beaucoup les cours du paddy. Les prix sur les marchés traditionnels exercent une influence sur les quantités livrées aux coopératives. En effet si ces prix sont plus élevés que ceux en vigueur dans le circuit formel, les producteurs écoulent leur production sur les marchés quitte à rembourser en espèces les crédits de campagne. Les livraisons aux coopératives baissent en conséquence.

Mais les marchés se caractérisent par des fluctuations des prix qui ont aussi des incidences sur les revenus des producteurs.

Les principales contraintes à la commercialisation du riz local

- Envahissement du marché national par le riz importé,

- Absence d’un système de crédit adapté,

- Inexistence de structures de commercialisation viables,

- Manque de marketing et de lobbying,

- Coûts de production élevés du riz local.

V. FILIERE SOUCHET

5.1. Production de souchet

· Maradi réalise 95% de la production nationale à Aguié, Madarounfa  et Guidan Roundji
· Les superficies cultivées sont d’environ 32.000 ha (0,5 à 50 ha/producteur) sur tout le territoire national
· Le rendement moyen est d’environ 3,62 tonnes/ha 

Tableau n° 1: Production de souchet de 1995 à 2003

	Critères 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Superficie (ha)
	13.441
	18.190
	221
	3.314
	2.385
	2.589
	323
	5.370
	12.747

	Production  (t)
	766
	2.547
	-
	6.588
	2.373
	1.203
	1.783
	19.439
	26.310


Source : MDA, 2003
· Variétés de souchet  cultivées au Niger :

· Gros souchet (70%) de production, présente une forte demande pour l’exportation

· Petit souchet (30%) de production

5.2. Demande en souchet

L’autoconsommation est faible. La plus grande partie de la production est exportée. Le Niger est le plus grand exportateur de la sous-région ouest-africaine (24.000 tonnes) suivi du Mali (6.500 tonnes) et du Burkina avec 1.124 tonnes

Tableau n° 2: Exportation de souchet de 1995 à 2003

	Critères 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Superficie (ha)
	13.441
	18.190
	221
	3.314
	2.385
	2.589
	323
	5.370
	12.747

	Autoconsommation 
	53
	178
	-
	461
	166
	84
	125
	1.361
	1.842

	Exportation 
	713
	2.369
	-
	6.127
	2.207
	1.120
	1.658
	18.078
	24.468


Source : MDA, 2003
· Les 90% de souchet produit au Niger sont exportés de manière informelle vers le Nigeria où il subit une transformation avant d’être exporté vers l’Espagne

· L’Espagne est le seul débouché européen car disposant des industries agroalimentaires qui transforment le souchet en « Horchana » importée à un moment au Niger sous le nom de Laitaya.
· Les privés nigériens exportent moins de 5% vers les marchés d’Espagne, du Benin et du Burkina.
5.3. Niveau d’organisation et dynamisme des acteurs

· A Maradi, on compte 59 Organisations des producteurs (OP) de souchet avec plus de 9.000 membres dont 2.944 femmes

· Toutes ces Op sont regroupées en 3 fédérations :

· La fédération SA’A

· FUMA-Gaskia (Fédération des Unions des Producteurs)

· FECOOP (fédération des Coopératives de Maradi)

· Ces Op et Fédérations ont développé des stratégies de production et de commercialisation : 

· Organisation des ateliers de concertation entre les OP et les IMF

· Commandes groupées d’intrants et de semences par les OP (économie d’échelle)

· Mise en place des BI (banques d’intrants) pour répondre aux demandes diffuses

· Opérations de Warrantage

· Organisation de la vente collective dans certaines OP

5.4. Techniques et technologies utilisées dans la filière souchet
· Techniques de culture du souchet
· Préparation du sol (labour profond, hersage ou scarifiage)

· Semis (juillet –août) en ligne  à l’aide de semoir

· Semence (200-250 kg/ha pour le gros souchet et 100-150kg/ha de petit souchet)

· Fumure organique ou minérale obligatoire : NPK 15.15.15, 500kg/ha et minérale+organique (200kg + 5tonnes)

· Rotation de culture chaque année

· Bonne maîtrise de la technique de production de souchet par les paysans

· Matériel utilisé :

· Cultivateur canadien à 3 à 5 dents pour la préparation de terres, tirées par les bœufs 

· Soulèveuse-sarcleuse avec une lame pour déterrer les graines de souchet pour la récolte

· Semoir importé du Sénégal ou fabriqué localement

· Techniques de traitement :

Récolte                  tamisage              vannage manuel                calibrage              ensachage dans des sacs de 50 ou 100Kg                stockage 

· Les graines de souchet sont Consommées à l’état frais ou grillé

· La farine de souchet est utilisée dans la pâtisserie ou sert à fabriquer de la pâte de souchet (Dakouwa).
· Pas d’infrastructures spécifiques

· En Espagne, le souchet est utilisé pour la fabrication de boisson appelée « Horchana ».

5.5. Compétitivité de la filière souchet

Nous n’avons pas suffisamment d’éléments pour apprécier la compétitivité de cette filière étant donné que l’offre dépasse de loin la demande mondiale. Le marché international de ce produit est très étriqué et se réduit pratiquement à la seule Espagne. Le jour où ce pays change de stratégie d’approvisionnement en souchet pour se tourner vers d’autres horizons, il y a risque que nous nous retrouvons en surplus de production non vendue, ce qui va entraîner un effet dépressif sur les prix de ce produit.
Malgré tout, la vente de souchet procure un revenu substantiel aux producteurs.

Prix nationaux
Tableau n°3 évolution d prix du sac de 100 kg dans la Région de Maradi
	Année
	Prix de gros souchet (FCFA)
	Prix de petit souchet(FCFA)

	1999
	
	3.500

	2001
	10.000 à 12.000
	6.000 à 7.000

	2002 (juin)
	16.000 à 17.000
	9.000 à 11.000

	2006 (fin récolte)
	10.000
	7.000

	2008 (févier)
	16.000
	13.000


· Le prix est fonction de :

· La demande

· La variété

· La qualité du produit

· L’année

· La période au cours de la même  année

· Le prix est bas au moment de la récolte (décembre à février) 

· Le prix augmente au fur et mesure qu’on s’éloigne de la récolte

Prix internationaux
En 2000

· Prix FOB Lagos ou Cotonou : 371.500 FCFA/tonne

· Espagne en 2000 : 65 $US par sac de 25 livres (1 livre = 2,5kg)
· Espagne en 2000 : 109,5 $US par sac de 50 livres.
Difficultés de commercialisation
· Environnement réglementaire prédateur (Nigeria et Côte d’Ivoire) ainsi que dans le pays de transit (Burkina Faso)

· Multiples taxes informelles au Niger 

VI. FILIERE GOMME ARABIQUE

L’environnement institutionnel de la filière gomme arabique du Niger est caractérisé par une connaissance insuffisante des ressources, des systèmes d’information sur les marchés nationaux et internationaux et une faible maîtrise des techniques et technologies. 

6.1. Production de la gomme arabique au Niger

Zones de production
Au Niger, il existe plusieurs bassins de production repartis dans le pays. Ainsi, on a :

· Le bassin oriental Est dans les régions de Zinder et Diffa. Son potentiel de production est estimé à 2500 tonnes. La région de Zinder dispose de plus de 15 millions de pieds d’arbres producteurs de gomme arabique pour une superficie de 20 000ha dont la moitié est la forêt domaniale.
· Le bassin de production central dont le potentiel est estimé à 1600 tonnes. Il est représenté par les régions de Tahoua et Maradi. Il s’étend sur une superficie de 50 000 ha avec plus de 3,7 millions de pieds d’arbres producteurs de gomme arabique.
· Le bassin occidental constitué des régions de Tillabéri et Dosso avec un potentiel de 525 tonnes pour une superficie de 40 000 ha et 500 000 pieds d’acacia senegal.

La région de Diffa dispose à elle seule d’un potentiel de 98 288ha de gommeraies naturelles qui la classent en première position (50%) suivie de Tahoua avec 31% et Maradi 7%.

Depuis 2 000, on assiste à un regain d’intérêt pour cette filière d’où la création de l’Association des Professionnels de la Gomme Arabique (ANGA). 

En 2001, l’Etat a élaboré la stratégie de relance de la filière gomme arabique avec l’appui de la Fao à travers le programme « Appui à la relance de la production et de la commercialisation de la gomme arabique au Niger ».

Niveaux de production
La production totale du Niger en gomme arabique était de 40 000 à 60 000 tonnes entre 1960 à 1980 soit 2 000 à 3 000 tonnes par an.

Les années 70 ont été marquées par les sécheresses entrainant une baisse de la régénération naturelle, la prolifération des espèces moins intéressantes et le tassement des sols limitant l’infiltration de l’eau. 

En 1980, le potentiel de production était énorme, mais la production réelle n’était que de 300 tonnes par an. Cette situation s’explique par des causes agro-écologiques, mais aussi par des causes économiques avec la disparition de la COPRONIGER, principale société de commercialisation de  ce produit sur le marché international.

À la faveur de l’implication du secteur privé dans le secteur de la production et de la commercialisation de la gomme arabique, le potentiel de production nigérienne de la gomme arabique s’est progressivement relevé pour atteindre le seuil de 2 000 à 3 000 tonnes par an entre 1980 et 2 000.

Selon les données fournies par le Projet de Promotion des Exportations Agro-pastorales (PPEAP), en 1997, l’offre nationale potentielle en gomme est comprise entre 9 390 à 14 085 tonnes par an.

6.2. Demande en gomme arabique
La demande mondiale en gomme arabique est estimée à environ 75 000 tonnes contre une offre de 45 000 tonnes (EDIC 2008).
Au Niger, la vente au niveau national ne constitue que 5 à 10% de la production, le reste est exporté vers le Nigeria ou vers l’union européenne. C’est ainsi que de 1994 à 2002, le Niger a  exporté 707,7 tonnes à raison de 118 814 FCFA la tonne. 

La gomme arabique est utilisée dans :

· Le secteur alimentaire;
· Le secteur pharmaceutique;
· Autres usage comme l’imprimerie ; la peinture, la teinture, etc.
Les pays de consommation sont :

· Union européenne avec 46%

· Amérique du nord avec 33%

· Asie avec 10%

· Afrique avec 2%
6.3. Techniques et technologies utilisées pour la production
La période de la récolte de la gomme arabique au Niger se situe entre les mois d’octobre et mars. 
Les opérations de collecte de la gomme arabique sont difficiles et coûteuses du fait de l’atomisation des lieux de récolte et du faible rendement des gommiers.

Après les opérations de récolte et de collecte, la gomme arabique suit les opérations de tri, de nettoyage, de conditionnement et de conservation. 

Au Niger, il n’existe pas d’unités de transformation de la gomme arabique ; elle fait l’objet d’une utilisation artisanale pour la fabrication de l’encre pour les écoles coraniques, le durcissement des bonnets et la fabrication de bonbon. 

Le manque de maîtrise des techniques et technologies et ou leur inappropriation (saignée, collecte, entreposage, séchage, etc.) constitue l’un des obstacles au développement de la filière gomme arabique au Niger.

6.4. Niveau d’organisation et dynamique des acteurs de la filière
Les acteurs de la filière
· La Société Achat Services International des frères Wonkoye
· Les petits opérateurs informels

D’autres projets ont intervenu dans la filière gomme arabique, à savoir :

· Le Projet d’Aménagement des Forêts Naturelles (PAFN)

· Le Projet de Promotion des Exportations Agropastorales (PPEAP/BM)

· Le Projet Opération Acacia (Italie/FAO)

· Le Programme Bio-carbone (PAC)
6.5. Compétitivité de la filière gomme arabique
Les données relatives à la compétivité-prix de la filière gomme arabique sont imprécises.
La gomme arabique ne contribue officiellement qu’à hauteur de 0,6% au PIB pour une contribution globale du secteur forestier de 9,25%. (CNEDD, 2001).

Jusqu’à un passé récent, la plus grande partie de la production de gomme arabique du Niger est vendue au Nigéria. Ainsi, la référence du prix de la gomme du Niger est le prix de la gomme arabique vendue par le Nigeria.
On peut néanmoins noter que le prix payé au producteur nigérien constitue environ 78% du prix de revient rendu au Nigeria et qu’en 2003 à Diffa, le prix du kilogramme de la gomme tout venant était de 1 000Fcfa. 

Le prix de la gomme est fonction deux types des critères :

· Les critères intrinsèques de la gomme (couleur, taille et origine)

· Les critères extrinsèques de la gomme (la qualité, la régularité de l’approvisionnement, le niveau de prix, la composition biochimique)

Compte-tenu de la demande élevée du produit sur le marché international (75 000 tonnes) et au regard de l’offre actuelle de l’ensemble des pays producteurs (45 000 tonnes), on peut conclure qu’il y a une part de marché à conquérir si on faisait l’effort de mettre en application  « la stratégie de relance de la production et de la  commercialisation de la gomme arabique au Niger ».

La compétitivité de cette filière s’apprécie aussi à travers son impact sur l’environnement
Le climat sahélien constitue un cadre très favorable à la production de la gomme arabique faite principalement à partir des épineux comme Acacia senegal, Acacia seyal, etc...
Ces espèces ont comme impacts:

· La fixation du CO2 atmosphérique (initiative biocarbone).
· L’enrichissement du sol en azote par la fixation de l’azote atmosphérique

· La fourniture d’ombre protectrice limitant les effets de la radiation solaire et de l’évapotranspiration

· La fourniture d’un tapis végétal se décomposant et restituant les éléments minéraux et organiques au sol

· La lutte contre l’érosion hydrique et éolienne.
VII. FILIERE POIVRON

7.1. Production de poivron
Le poivron constitue la principale culture de rente de la région de Diffa avec une production d’environ 10.000 tonnes de poivron sec par an, soit les 4/5èmes de la production nationale, représentant une valeur estimée de 7 à 8 milliards de francs CFA (7 à 12 millions d’euros)
. 

La fructification du poivron peut s’échelonner sur cinq mois quand l’alimentation en eau est suffisante, autorisant ainsi plusieurs récoltes (5 à 6 en moyenne).

Un producteur récolte en moyenne 100 à 105 sacs de poivron séché à l’hectare, correspondant à un rendement d’environ 1,75 tonne en sec soit près de 7 tonnes/ha en poivron frais
. 

Il existe le long de la Komadougou un important potentiel de terres irrigables estimé entre 25.000 et 30.000 ha dont moins d’un tiers est actuellement mis en valeur
.

7.2. Demande de poivron
Le principal atout pour cette filière est l’existence d’une demande forte du marché régional et principalement du Nigeria.

Les résultats de la même étude indiquent des normes de consommation intérieure de 0,2 kg par tête et par an en zones rurales et de 0,8 kg en milieu urbain
. Par ailleurs, il est estimé qu’environ 80% de la production est absorbée par le marché nigérian.

7.3. Techniques et technologies utilisées dans la filière

Les coûts de la technologie à l’hectare pour le poivron (Labour + hersage, Fumure organique, Engrais NPK, Semences, Traitement insecticide, Sarclo binage, Irrigation) s’élèvent à 251.000 FCFA.

Conditionnement et Transformation 

Le produit est conditionné sans pratiques de pesage dans des sacs en jute doublés d’un sac de plastique en cas de stockage pour une meilleure conservation. Ainsi conditionné, le sac de poivron sec pèse environ 17 kg
.

La transformation du poivron est artisanale. Elle est surtout l’œuvre de femmes qui ont recours au mortier traditionnel ou au moulin de quartier pour moudre le poivron. 

Le Projet Irrigation Privée soutient des groupements féminins de Diffa pour la fabrication de poudre (avec ou sans graines) vendue en sachets (subvention à 80% pour l’équipement en moulins, balance et ensacheuse, stock de fonds de roulement, publicité radio, appui à la gestion)
. 

Séchage et conservation 

La conservation du poivron est facile : en effet, le poivron est un produit facile à sécher, pour un coût insignifiant. Il est séché à même le sol au soleil ou à l’ombre (15 à 25 jours) par les producteurs. Une fois bien séché, il peut être conservé plusieurs années sans pertes significatives
. 

7.4. Niveau d'organisation et dynamique des acteurs 

Les principaux acteurs de la filière poivron sont les producteurs, les consommateurs et entre eux les commerçants, les intermédiaires, les détaillants et les transformateurs. 

Les autres acteurs de l’environnement de la filière poivron sont les services techniques des ministères (notamment la Direction Régionale du Développement Agricole), les projets et les ONG, les institutions de financement et les fournisseurs d’intrants. Les fournisseurs privés individuels jouent un rôle particulier dans la filière poivron par le biais du crédit informel. 

La filière a bénéficié de l’appui de plusieurs Projets et ONG dont entre autres :

· Le Programme Spécial National (PSN), 

· Le Programme d’Appui au Développement Agricole du Département de Diffa (PADADD), 

· La Mutuelle d’épargne et de crédit N’gada, 

· Le Programme Spécial du Président de la République, 

· Le Projet Irrigation Privée II, 

· Le Projet d’Appui aux Producteurs Agricoles de la Komadougou (PAPAK)

Les transporteurs sont partout présents sur la filière et leurs prix sont les mêmes en fonction des types de véhicules et des distances entre lieux de chargement et de destination
.

7.5. Compétitivité de la filière poivron.

Le poivron est commercialisé à l’état sec, la vente en frais et la transformation en poudre restant marginales
. 

Les prix sur les marchés intérieurs du poivron sont déterminés les jours de marchés en fonction de l’offre disponible, des prix sur les marchés frontaliers du Nigeria et surtout sur le marché de Maiduguri. 

Les producteurs sont quasiment exclus des mécanismes de fixation des prix puisque la négociation intervient entre acheteurs et intermédiaires.

Les flux commerciaux sont répartis suivant deux axes majeurs : les flux directs sur le Nigeria à partir des zones de production le long de la Komadougou Yobé, et les flux orientés vers l’intérieur du pays qui ont pour destinations premières Zinder, Maradi et Niamey.

Principales contraintes de la filière⁵2
- Difficultés des producteurs d’accéder au financement. Cette difficulté est accrue pour les producteurs (surtout en début de campagne) dont la grande majorité doit recourir au crédit informel, en partie assuré par les commerçants nigérians, pour financer la campagne de production. 

- La faiblesse de l’organisation des acteurs constitue un handicap très important à surmonter. Par exemple, les difficultés d’organisation limitent l’accès de nombreux producteurs au crédit octroyé par N’Gada sous le régime de la caution solidaire. 

- Les producteurs fonctionnent selon des stratégies individuelles tant pour l’approvisionnement en intrants que pour la vente de la production. Ils demeureront tributaires des intermédiaires aussi longtemps qu’ils n’auront pas des organisations professionnelles représentatives capables de participer aux discussions de fixation des prix de vente du poivron sur les différents marchés

- L’absence d’organisations professionnelles et d’interprofession constitue également un sérieux obstacle à la collecte d’informations fiables sur les flux et échanges commerciaux. 

- La durabilité et la rentabilité des systèmes de production sont menacées: la monoculture répétée et les pratiques culturales entraînent une baisse de la fertilité des sols et un développement des problèmes phytosanitaires (abus d’utilisation des produits chimiques).

- Inexistence de dispositif de vulgarisation sur les techniques de gestion de l’eau et de la fertilité des sols. 

- Les effets néfastes sur l’environnement de la région de Diffa : l’utilisation importante de produits chimiques (engrais, pesticides, herbicides) pollue la nappe et vraisemblablement la rivière via l’irrigation, ce qui peut entraîner des problèmes de santé publique (eau de boisson, pêche). L’extension des superficies irriguées de 2.000 – 3.000 à 8.000 ha environ s’est le plus souvent réalisée au détriment de la forêt galerie avec pour conséquence l’ensablement progressif des bras morts de la Komadougou et des mares qu’elle alimente. 

- L’absence de transformation réduit le pays au rôle de fournisseur de matières premières avec externalisation de la valeur ajoutée de la filière. 

- Les programmes et projets se caractérisent par l’absence d’intervention spécifique au bénéfice de l’ensemble de la filière en dépit de son importance, des enjeux et des défis à relever. 

VIII. FILIERE NIEBE

8.1. La production de niébé au Niger
Au Niger, le niébé est rarement cultivé en culture pure. Il est le plus souvent associé au mil et au sorgho. Entre 2004 et 2008, la production annuelle moyenne au Niger est estimée à 837.000 tonnes
. Ainsi, de part sa production en niébé le Niger occupe la 2ème place en Afrique derrière le Nigeria. Cette production du niébé est importante dans les régions de Zinder, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Dosso. Le niébé est principalement produit en culture pluviale au Niger et occupe la 2ème place en terme de superficie et la 3ème en terme de production
.

Avec une moyenne annuelle de 4.065.000 ha en superficie emblavée, la moyenne du rendement obtenu est de 194 kg/ha
. 

8.2. Demande du niébé
Le niébé produit au Niger est majoritairement (70%) destiné à l’exportation, notamment vers le Nigeria, et représente le 3ème produit d’exportation du Niger après l’uranium et les produits d’élevage
.

Les acteurs Nigérians achètent annuellement des milliers de tonnes et approvisionnent plusieurs localités et marchés de leur pays y compris ceux du Sud du pays : Babra, Kano, Kaduna, Ibadan, Onatcha, Lagos, Maigatari, Daoura, Illori, Jos, Mai Adoua, Machi, Zapoura
.

Au Niger, la consommation de légumineuses est de l’ordre de 8 g par tête et par jour en milieu urbain contre 23 g en milieu rural
.

8.3. Techniques et technologies utilisées dans la filière

Les coûts de la technologie à l’hectare pour le niébé (Préparation du terrain, semences, engrais SSP, traitement insecticide, désherbage, récolte, battage / vannage, arrachage des fanes, transport) s’élèvent à 109.500 FCFA.

La conservation
Environ 85 % des producteurs disent conserver le niébé soit en graines (37,6 % des cas) soit en gousse (62,4 % des cas car elle ne requiert pas de traitement selon les producteurs). Les 15 % écoulent directement leur production.

Les graines quant à elles sont conservées en général avec des produits chimiques (près de 45 % des cas) ou dans des bidons (24 % des cas). Les techniques de double ensachage (plus ou moins connue) et surtout le triple ensachage (en cours de vulgarisation) sont peu utilisées (environ 10 % des cas pour les deux techniques)
. 

La transformation 
Du point de vue de la transformation, le niébé a beaucoup d’atouts car d’après la NIGETECH, toutes les variétés de niébé ont une bonne aptitude à la transformation. Les produits dérivés semblent être bien appréciés par les populations.

La transformation se fait en général de façon manuelle. Le niébé est utilisé dans l’alimentation humaine. Elle est localement transformée en Kossai, béroua ou Wasa-Wassa, en soupe, pâte, purée, Dan Waké, Taguiguilé, Motalbali, Chinkafa Da Waké, potages (jeunes feuilles) en vert (jeunes gousses, gousses mâtures), graines dans la sauce (viande du pauvre). Beaucoup de femmes s’investissent dans la transformation en tant qu’activité génératrice de revenus
.

Sur le plan artisanal, les fibres extraites de pédoncules des variétés du groupe textilis sont utilisées pour la fabrication des cordages.

8.4. Niveau d'organisation et dynamique des acteurs de la filière

Les producteurs : La culture du niébé est pratiquée sur la quasi-totalité des terres et par une large majorité des producteurs.

Les boutiques d’intrants : sont des dispositifs de proximité généralement gérés par des OP et permettant un accès facile aux intrants de bonne qualité et à coût raisonnable par rapport au marché.

La centrale d’approvisionnement : a pour mission d’approvisionner les paysans nigériens en matériels et intrants agricoles et constitue le principal instrument de l’Etat en matière d’approvisionnement en intrants.

Les organisations paysannes faîtières : Certaines organisations de producteurs participent dans l’approvisionnement en intrants en particulier d’engrais, il s’agit par exemple de la Fédération des Unions des Boutiques d’Intrants dans la région de Zinder (FUBI).

Les privés agréés : Certaines sociétés privées interviennent dans l’approvisionnement en engrais. Il s’agit par exemple des sociétés AGRIMEX et AGRISAHEL dans la région de Zinder.

Les fournisseurs des équipements 

UCOMA : L’unité de construction de matériels agricoles (UCOMA) appuie l’Etat du Niger dans sa quête d’autosuffisance alimentaire à travers la dotation des paysans en matériels agricoles adéquats.

Les forgerons : Ils constituent les principaux fournisseurs du matériel aratoire utilisé par les paysans dans les villages.

Les ateliers de menuiserie métallique : Ils existent surtout dans les villes moyennes à grandes et travaillent en général sur commande.

Les détaillants : Ils peuvent avoisiner la quarantaine par marché. Ils brassent des volumes plus ou moins importants de niébé pouvant atteindre en moyenne 38 sacs  par semaine toutes variétés confondues et ils fréquentent plusieurs marchés hebdomadaires par semaine.

Les commerçants de niébé grossistes : sont les acteurs les moins nombreux mais ils brassent annuellement des quantités allant de 50 t à 20 000 t par individu.

Les intermédiaires : Ce sont les acteurs les plus nombreux dans les marchés, leur nombre peut atteindre 100 par marché.

Les acheteurs étrangers : Ils viennent principalement du Nigéria et sont régulièrement en contact avec les grossistes et intermédiaires locaux grâce au développement de la téléphonie cellulaire.

Les transporteurs : La plupart utilisent des camions gros porteurs (35 tonnes) ou « Dogon baro » et desservent les localités du Nigéria (Kano, Daoura, Maigatari, Mai Adoua, etc.). Le grand du trafic a lieu de la récolte à la fin de la saison sèche froide (mars-mi-avril).

L’Etat : L’Etat du Niger a montré son intention de participer activement à l’écoulement de la production de niébé en injectant une enveloppe de 11 milliards de nos francs pour l’achat du niébé aux producteurs.

8.5. Importance économique de la filière niébé au Niger.

Sur le plan économique, les graines sont exportées et les fanes sont vendues sur le marché pour les besoins de l’élevage urbain et périurbain.

Pour un prix de 125 FCFA le kilogramme, la valeur monétaire moyenne de la production du niébé est de 104.650.000.000 FCFA alors que pour une évolution de ce prix du kilogramme à 250 FCFA la valeur du niébé produit est de 209.300.000.000 FCFA
.

Il existe un système de transactions dont les grossistes aussi bien nigériens que nigérians et les intermédiaires sont au centre. En effet, ce sont les grossistes qui confient l’achat du niébé aux intermédiaires qui à leur tour mobilisent les collecteurs et détaillants à qui ils remettent l’argent pour passer de villages en marchés afin de rassembler les quantités demandées.

Les prix sont fixés par les grossistes en fonction de la demande (notamment des grossistes nigérians et des unités de production du Nigeria). Les producteurs ont très peu de contact avec les principaux acheteurs qui sont les grossistes (nigériens et nigérians). 

Au niveau des marchés frontaliers (tels que Doungass, Magaria, Matameye), l’influence des acheteurs nigérians est très perceptible. En effet, la plupart des grossistes et intermédiaires locaux sont en contact permanent (grâce au téléphone cellulaire) avec les grossistes de Kano. Ce sont ces derniers qui donnent les consignes pour les transactions : quantités à acheter, prix du niébé et moment de l’achat. C’est donc le marché de céréales de Kano qui agit directement sur ces marchés-là
.
8.6. Compétitivité de la filière.
Dans les systèmes de culture, le niébé occupe la 2ème place en termes de superficies cultivées au Niger. En termes de production, le Niger est le 2ème producteur de niébé en Afrique derrière le Nigeria et les 70% de cette production sont destinés à l’exportation.
Les quantités de niébé exportées placent le Niger en tête des pays exportateurs de la sous-région. La principale destination est le Nigeria. Quelques milliers de tonnes de niébé nigérien sont exportés vers le Ghana et même une partie vers le Burkina Faso.
Contraintes et goulots d’étranglement
 limitant la compétitivité de la filière niébé au Niger
Contraintes à la production

- Mauvaise connaissance des variétés améliorées qui demeurent parfois inaccessibles et indisponibles (offre insuffisante)
- Difficulté d’approvisionnement en engrais du fait de l’éloignement des centres d’approvisionnement, des coûts élevés et de la non disponibilité à temps de ces engrais

- Les traitements phytosanitaires sont faits le plus souvent par les producteurs eux-mêmes sans formation initiale du fait de l’insuffisance des brigadiers phytosanitaires (nombre, équipement, qualification)

- Cherté des produits phytosanitaires et fréquentes ruptures des stocks entraînant le non traitement d’une grande partie des cultures en cas d’attaques parasitaires.

- Faible capacité d’investissement des producteurs et méconnaissance des produits et services qu’offrent les IMF pouvant faciliter l’achat des intrants.

Contraintes de commercialisation du niébé
- Manque d’organisation des producteurs qui constitue leur véritable handicap
- Insuffisance d’information sur les marchés ainsi que l’insuffisance de connaissance des opportunités.

- Difficultés de conservation du niébé (imposant la vente immédiatement après les récoltes)

- Mauvaise politique agricole en vigueur (défaillance du système du contrôle des prix des intrants commercialisés, absence de soutien à la production, non protection des marchés des produits…)

Les contraintes liées à la transformation

- Difficultés de conservation des produits finis (une journée en moyenne sauf pour les farines et semoules).

IX. FILIERE  AVICOLE

9.1. Généralité sur la filière avicole

La population aviaire est estimée en 2008 à plus de 12 190 410 sujets dont les poulets constituent plus de 57,5% (source : RGAC).
Ces nouveaux chiffres obtenus grâce au RGAC sont nettement en deçà des chiffres de la FAO qui tablait sur un effectif de 24.650.000 têtes durant les années 2000 à 2007 (FAOSTAT ,2009). 
9.2. Production avicole au Niger
Il existe deux types de système de production avicole au Niger.
1- L’aviculture traditionnelle
La production traditionnelle, très extensive, se localise de manière uniforme sur presque tout le territoire national. Elle est le produit de l’exploitation d’un cheptel en divagation au sein des concessions. Les caractéristiques de l’aviculture traditionnelle au Niger sont les suivantes :
· Compte plus de 11 855 247 sujets (RGA/C) de race locale 
· Oiseaux rustiques et adaptés au milieu
· Alimentation en qualité et quantité insuffisantes

· Exposés aux maladies (new castle, variole aviaire, pasteurellose ou choléra aviaire, Gumboro,  salmonellose, coccidiose, etc.)
· Faible potentiel génétique 

· Abris précaires et très infestés
· Exposés aux prédateurs.
2- L’aviculture moderne
L’aviculture moderne regroupe :

· Les Centres avicoles sous gestion de l’Etat ;
· Les fermes avicoles privées

· Les centres avicoles sous gestion de l’Etat : 
Toutes les tentatives de modernisation de l’aviculture au Niger sous l’égide de l’Etat se sont soldées par un échec. Le schéma de modernisation était le suivant :
·  le Centre Avicole de Goudel : devrait se spécialiser dans la production de poussins d’un jour, mais n’a jamais pu jouer ce rôle. Ce Centre avicole a été privatisé par l’Etat et redevenu fonctionnel en janvier 2008 avec au démarrage 23 000 pondeuses.
· Trois stations avicoles  à l’intérieur du pays : Dosso, Maradi et Mirriah qui  devraient favoriser l’émergence d’aviculteurs privés à l’intérieur du pays et le développement de l’aviculture villageoise.
· Les fermes avicoles privées : le nombre a beaucoup diminué du fait de l’incidence de la grippe aviaire à H5N1. En 2005, on dénombrait  67 aviculteurs ; ce chiffre est descendu à 47 privés en 2006 et actuellement on compte moins d’une vingtaine pour des exploitations avicoles comportant un effectif variant de 100 à 23 000 sujets. 

9.3. La demande en produits avicoles

Tableau n° 1: degré de satisfaction de la demande en produits avicoles au Niger
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Source : FAO, données 2002
Ce tableau montre que la production nationale en volailles ne couvre que 80% des besoins de consommation et celle des œufs ne couvre que 10% des besoins de consommation. 
Les chiffres de volailles vivantes importées au Niger sont les suivants:

Tableau 2 : importations de volailles

	ANNEE
	QUANTITE DE VOLAILLES

	2003
	1220

	2004
	3370

	2005
	17 864

	2006
	60

	2007
	547


   Source : DCD (2009)
· Pays d’importation : Ghana, Nigeria, côte d’Ivoire, Burkina

· Valeurs des importations : environ 960 millions par an

9.4. Niveau d’organisation et dynamisme des acteurs de la filière

La première expérience associative en matière d’aviculture au Niger a démarré en 1982 avec la création de « la coopérative des aviculteurs ».Elle évoluait sous l’encadrement technique du service aviculture et petit élevage du Ministère en charge de l’Elevage. Cette coopérative fut intégrée au projet Filière Avicole Moderne « FAM » pour constituer le troisième pilier d’une stratégie de promotion et de développement de l’aviculture au Niger, les deux autres piliers étant l’usine d’aliments bétail (UAB) et la station avicole de Goudel. Le shéma était le suivant : 

· Goudel fournissait les poulettes prêtes à pondre aux aviculteurs ; 
· L’usine d’aliments livrait les aliments à crédit 
· La coopérative des aviculteurs s’occupait de la commercialisation.
Après la fin du projet FAM en 1989, il était prévu qu’un Office National de Promotion de l’Aviculture au Niger (ONPAN) prenne le relai. Mais cet office n’a jamais vu le jour et toute l’architecture s’est effondrée entraînant avec elle l’écroulement de l’aviculture moderne et traditionnelle au Niger.

Après cette date, aucune autre forme d’organisation des aviculteurs n’a vu le jour. Il fallait septembre 2004 pour voir la naissance d’une nouvelle structure dénommée Groupement des Aviculteurs Privés de la Communauté Urbaine de Niamey (GAP/CUN).
Actuellement, le circuit de commercialisation le plus dynamique est celui qui implique les intermédiaires avec des profils très différents :
Lieux de production
grossistes            demi-grossistes
petits revendeurs
consommateurs

9.5. La compétitivité de la filière avicole
La filière avicole fait face a plusieurs contraintes :

• des contraintes techniques : manque de formation des aviculteurs, persistance des maladies aviaires, etc…
• des contraintes d’approvisionnent en poussins d’un jour et coût élevé des intrants vétérinaires et d’alimentation (maïs souvent importé).
• l’insuffisance du système de contrôle de qualité des intrants et des produits avicoles.
• des contraintes de financement : l’aviculture est considérée par le secteur bancaire comme étant une activité à haut risque.

Néanmoins, les produits avicoles sont très appréciés des consommateurs. Le développement de cette filière ne peut être que profitable puisqu’il permettra  de diminuer la sortie des devises (960 millions par an), de lutter contre la pauvreté (revenus aux aviculteurs villageois) et de fournir des protéines animales de très haute valeur nutritive dans un délai relativement très court : 6 semaines pour le poulet de chair et 72 semaines pour les pondeuses (lutte contre l’insécurité alimentaire).

En ce qui concerne le poulet de chair, le marché nigérien est approvisionné à partir de deux sources principales:

- Les poulets issus de l’aviculture traditionnelle villageoise qui sont relativement chers mais ont un goût apprécié par les consommateurs 

- Les produits d’importation, surtout en provenance des marchés européens et asiatiques. Par leur coût relativement faible, ces produits commencent à inonder le marché nigérien avec des tonnes d’abats de volailles. Ils peuvent constituer une menace au développement de la filière avicole locale. 

Une étude devrait être menée pour cerner avec précision les impacts de l’importation de ces produits sur la filière avicole locale.
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Que retenir sur ce constat : les données quantitatives sur la production de sésame font toujours défaut pour faire une meilleure planification dans la perspective d’une promotion. Or ne serait-ce que pour établir une situation de référence, il est important de disposer des informations fiables sur ces deux  paramètres (production et commercialisation) ; d’où la nécessité d’engager une investigation spécifique pour évaluer ces dernières.








Recommandations pour améliorer la compétitivité de la filière sésame


Se focaliser en priorité sur le choix des variétés et des marchés visés pour l’exportation du sésame. L’État et ses partenaires ont un rôle important à jouer dans la production de semences commerciales certifiées. 


Fournir des facilités commerciales à un opérateur économique international (faisant équipe avec un ou plusieurs partenaires privés nigériens) pour jouer ce rôle plus efficacement.


Soutenir l’organisation interprofessionnelle de la filière. (i) élaborer des normes professionnelles plus exigeantes dans la passation de contrats avec des groupes de producteurs au niveau des villages, (ii) établir des normes de qualité du produit et (iii) mettre en place des formations pour les acteurs à tous les niveaux de la filière.
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